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Délibération n° 2021-098 
DESHERBAGE DE DOCUMENTS ET OUVRAGES DE LA MEDIATHEQUE - AUTORISATION 

 
 
Le Conseil Municipal de la Commune de Mérignac dûment convoqué par Monsieur le Maire, s'est 
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur Alain ANZIANI, Maire 
 
Nombre de conseillers en exercice : 49 
 
 
PRESENTS : 44 
 
Mesdames, Messieurs : Alain ANZIANI, Thierry TRIJOULET, Marie RECALDE, David CHARBIT, 
Sylvie CASSOU-SCHOTTE, Joël MAUVIGNEY, Vanessa FERGEAU-RENAUX, Bastien RIVIERES, 
Véronique KUHN, Gérard CHAUSSET, Mauricette BOISSEAU, Joël GIRARD, Patricia NEDEL, Jean 
Pierre BRASSEUR, Cécile SAINT-MARC, Gérard SERVIES, Anne-Eugénie GASPAR, Claude 
MELLIER, Loïc FARNIER, Emilie MARCHES, Jean-Louis COURONNEAU, Amélie BOSSET-AUDOIT, 
Marie-Ange CHAUSSOY, Aude BLET-CHARAUDEAU, Jean-Michel CHERONNET, Marie-Eve 
MICHELET, Samira EL KHADIR, Pierre SAUVEY, Léna BEAULIEU, Olivier GAUNA, Michelle PAGES, 
Jean-Charles ASTIER, Marie-Christine EWANS, Kubilay ERTEKIN, Fatou THIAM, Serge 
BELPERRON, Arnaud ARFEUILLE, Thierry MILLET, Christine PEYRE, Thomas DOVICHI, Hélène 
DELNESTE, Antoine JACINTO, Sylvie DELUC, Maria GARIBAL 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION : 2 
 
Mesdames, Messieurs : Eric SARRAUTE à Bastien RIVIERES, Alain CHARRIER à Cécile SAINT-
MARC 
 
ABSENTS : 3 
 
Mesdames, Messieurs : Ghislaine BOUVIER, Daniel MARGNES, Bruno SORIN 
 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Véronique KUHN 
 



Madame Vanessa FERGEAU-RENAUX, Adjointe au Maire Déléguée à la Culture, rappelle à 
l’Assemblée que le réseau de lecture publique de Mérignac dispose de 180 000 documents. Il est 
nécessaire pour faire vivre les collections et maintenir l'intérêt des usagers de mettre en place un suivi 
des ouvrages de leur acquisition à leur sortie des collections. 
 
Ainsi la politique d'acquisition des bibliothèques comprend une opération appelée « désherbage » qui 
consiste à retirer des collections des livres, revues, et autres documents, selon des critères précis : 
ancienneté, obsolescence physique ou intellectuelle, acquisition remplaçant un titre... 
 
Cette opération permet de maintenir une offre de qualité, non seulement sur la forme :  

▪ Documents en mauvais état physique dès lors que leur réparation s'avère impossible ou 
onéreuse. 

▪ Les documents au contenu périmé et n'offrant pas aux lecteurs le dernier état de la recherche, 
▪ Les ouvrages en nombre d'exemplaires devenus trop important par rapport aux besoins, 
▪ Les documents ne correspondant plus à la demande du public 

mais aussi sur le fond : évolution des connaissances et renouvellement des collections. 
 
Ces documents n'ont plus de valeur marchande, car leur usage en bibliothèques a modifié leur aspect 
(couverture plastifiée, étiquette RFID, cotation...). Leur mise en vente ne constitue donc pas une 
concurrence avec le marché du neuf ni même celui de l'occasion. Ils seront par ailleurs marqués d'un 
tampon portant la mention : « Exclu des collections de la médiathèque » afin d’éviter le signalement 
de vols de livres chez un bouquiniste ou un marché aux puces et le code barre sera rayé. 
 
Aussi, afin d'éliminer de la collection ces documents, il convient de les désaffecter et de les transférer 
dans le domaine privé de la Ville. 
 
Après déclassement, les ouvrages peuvent être mis au pilon, faire l'objet de don ou être vendus. Le 
choix est effectué en fonction de l'état des ouvrages et de l'intérêt qu'ils peuvent représenter pour des 
lecteurs. Les documents vendus sont techniquement sélectionnés et proposés uniquement aux 
particuliers. 
 
Ce type d'action s'intègre tout à fait dans une politique de lecture publique et est l'occasion de 
valoriser les collections et d'attirer un public nouveau qui ne fréquente pas les équipements de lecture 
publique mais qui est intéressé par l'achat de livres à bas prix, tout en permettant au personnel des 
bibliothèques de développer de nouvelles relations avec le public. 
 
Pour ce faire, il convient d’assurer la sortie des collections des documents sélectionnés par la mise en 
place d'une action régulière de désherbage et la mise en vente annuellement d’un fonds de 
documents après avoir estampillé ces documents « exclu des collections de la médiathèque ». Est 
mis en place également le don à titre gracieux des invendus à des associations à vocation culturelle, 
sociale ou de santé, ou bien leur destruction le cas échéant, via les prestataires appropriés.  
 
L’organisation d’une vente annuelle se fait sur plusieurs jours au prix de 1€ par livre, 0,50€ par CD et 
20 revues pour 1€. Pour information, en 2021, la vente aura lieu à la médiathèque Michel Sainte-
Marie les 24, 25 et 28 septembre 2021. A termes, cette vente annuelle pourra aussi se décliner sur les 
médiathèques de quartier. 
 
Le Conseil Municipal de la Ville de Mérignac, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’avis de la Commission Education-Culture-Solidarité-Sport et Familles en date du 23 juin 2021, 
 
ENTENDU le rapport de présentation, 
 

DECIDE : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser la vente annuelle des fonds de documents issus du désherbage des 
collections au tarif de 1€ par livre, 0,50€ par CD et 20 revues pour 1€ ; 



 
ARTICLE 2 : d’autoriser le don à titre gracieux des invendus à des associations à vocation culturelle, 
sociale ou de santé, ou bien leur destruction le cas échéant, via les prestataires appropriés ; 

 
ARTICLE 3 : d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les dispositions 
relatives à ces actions reconductibles annuellement. 
 
ADOPTE A l'UNANIMITE 
 
 
        
 Pour extrait certifié conforme 

Fait à Mérignac, le 30 juin 2021 

 
 

 Alain ANZIANI 
 Maire de Mérignac 
 Président de Bordeaux Métropole 

 
 
Le Maire certifie le caractère exécutoire de la présente délibération, qui a été transmise en Préfecture 
et affichée le 07 juillet 2021. 
 
Cet acte peut faire l'objet d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l'Etat. 
 


